
CONDUITE DE PRINCIPE
Vers l’intégration de la protection de l’animal dans le développement de l’Afrique

INTRODUCTION

Cette conduite de principe renferme une gamme des récommendations à suivre, visant à promouvoir la 
protection de l’animal en Afrique. Elle s’adresse aux decideurs d’Afrique tirés des differents bureaux des 
Nations-Unies, des communautés economiques régionales, ministères, corps de réglementations qui sont 
concernés dans la protection des animaux, de l’environnement  et de développement. Elle concerne les 
donateurs, les instutitions financières et les organisations de la protection de l’animal qui s’engagent 
dans l’élaboration de la politique et le plaidoyer. Cette conduite de principe est le produit des 
récommendations issue de la conference sur la protection de l’animal Plan d’Action 2017 qui fut tenu à 
Nairobi au quartier général du programme des Nations-Unies pour l’environnement.

Contexte

L’apport de l’animal dans notre vie est irréfutable, 
surtout dans l’économie provenant du secteur 
agricol dans beaucoup de pays Africains où les 
animaux domestiques et en particulier le bétail 
contribue à Presque 60 % du PNB. En plus ces 
animaux nous alimentent, nous produisent du 
révenue et confort et sont un moyen d’évaluation de 
la richesse. Nous comptons sur les animaux pour 
l’animal de trait, le combustible, les engrais et le 
transport, tout ceci contribue à la productivité. 
Donc améliorer l’état de santé de ces animaux et 
une condition pour l’accroissement de la production 
et fait partie du développement à long terme. S’il
est vrai que les animaux sont un élément important 
au sein de notre société donc il serait raisonable que 
nous prenions soin d’eux. Nous sommes priés de les 
protéger d’une maniére où ils se sentiraient 
confortables et mener leurs vies sans cruautés.

La protection de l’animal est de plus en plus en 
train de devenir un point crucial en ce qui 
concerne le développement de l’Afrique, dans le 
commerce mais aussi un sujet important dans 
l’éffort d’atteindre les Objectifs des 
Nations-Unies pour un Développement Durable 
(SDGs), la déclaration de Malabo et les 
aspirations de l’Afrique établis dans la Stratégie 
de Développement du Bétail d’Afrique (SDBA ) 
encouragé par l’Union Africaine au même niveau 
que la Stratégie de la Protection de l’Animal 
pour l’Afrique (SPAA). Des Communautés 
Économiques Régionales comme IGAD ont 
développé une strategie régionale pour la 
protection de l’animal pour tout les états 
membres. Il y a des disponibilités sans 
précedent pour l’étayement de la protection de 
l’animal.
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Malgrés le consentement que nous avons envers les 
normes internationaux de la protection de l’animal à 
travers le continent, la situation actuelle sur terrain 
concernant cette protection est pratiquement 
inéxistante, une législation et sa mise en vigueur n’a pas 
de poid ,le niveau d’éducation et  de sensibilisation bas. 
En plus beaucoup de changement que nous voyons en 
Afrique ne sont pas planifié et inclus dans la politique à 
long terme et aussi dans l’agenda des pays respectifs. 
Une cohérence en politique serait importante pour 
s’assurer que les normes internationaux de la protection 
de l’animal ne soient pas seulement  prises en 
considération, mise en pratique avec efficacité au niveau 
national et régional, mais aussi au sein des bureaux des 
Nations Unies pour intégrer le système international de 
la protection.

L’Afrique est en croissance sur le plan développement, 
notamment dans le secteur comme la  téchnologie, 
l’industrie, l’économie et l’infranstructure. Cependant, 
concernant cette croissance il se pose un problème en ce 
qui concerne les ressources naturelles éxistantes 
parceque dans différent cas il y a une compétition pour 
ces ressources et l’éspace géographique entre l’homme 
et l’animal. Pendant que certains de ces activités 
humaines font montre d’une bonne intention envers 
l’environnement d’autres sont résponsables des dégats 
environnementaux comme le changement climatique, la 
pollution, la sécurité alimentaire, les déchets toxiques, 
la gestion de l’écosysteme et l’épuisement de la 
biodiversité.

La conference Afrique 2017 sur la Protection de l’Animal 
qui fut participé par 275 délégués réprésentant 27 pays 
africains éxaminait sur le ” lien entre la protection de 
l’animal, l’énvironnement et le développement : 
sauvegardant notre déstiné commun “, et étant donné la 
rélation complexe entre la pollution, l’énvironnement , 
l’animal, la santé de l’être humain et la protection, c’est 
crucial aux PNUE de se saisir de la protection de l’animal 
comme un sujet important de discussion au niveau de 
l’Assemblée des Nations-Unies pour l’Environnement 
(ANUE) et aussi comme domaine thématique et 
encourager son incorporation dans le PNUE , des 
branches des Nations Unies tel que le Haut Forum 
Politique et l’agenda de développement durable.

Nous sommes tous d’accord que la conservation de 
l’environnement, la santé humaine, la protection et le 
développement à long terme en Afrique ne peut être
discuter en bréf, nous avons besoin de comprendre que 
la protection de l’animal garanti l’éxistence de l’être 
humain et son environnement  dépend de la protection 
de l’animal, c’est pourquoi son adoption est important 
dans l’agenda au cours des discussions au niveau de 
l’ANUE, un domaine thématique de la PNUE et l’adoption 

d’un terrain commun par les états membres pour 
mieux présenter les défis de la protection de 
l’animal.

Malgré les difficultes dans la réalisation de la 
protection, des progrés se réalisent en Afrique, 
le défi qui nous est présenté est le besoin aux 
gouvernements africains de surmonter les 
problèmes liés à la protection de l’animal
(domestique et sauvage). Pendant que le
développement de l’Afrique depend des 
ressources naturelles existantes et aussi la 
compétition pour les ressources et l’éspace 
géographique entre l’homme et l’animal, il faut 
intégrer ces récommendations débattues au 
cours de la Conference Afrique 2017 sur la 
Protection de l’Animal dans l’agenda ANUE qui 
complémente le dialogue international et un 
plan d’action.

Récommendations

Les récommendations établies ci-dessous, se 
focalisent sur ce que les décideurs peuvent faire 
pour créér des conditions favorable dans le but de 
faciliter l’intégration dans son entiérté, de la 
protection de l’animal dans l’agenda de
développement. La suivi de ces récommendations 
est le  rôle d’un gouvernement biénveillant , 
responsable et prêt à encourager la protection de 
l’animal.

Susciter un environnement légal et 
réglementaire qui est sérein, être précis en ce 
qui concerne la protection de l’animal et 
permettre l’innovation.

Réaction aux désastres : Ayant démontré
l’interdependence entre les animaux et les êtres 
humains et le rôle joué economiquement par les 
animaux, on a besoin d’un protocole de secour en 
cas des désastres. Ces efforts, simultanément 
fournis avec l’intérvention  de l’aide humanitaire, 
réduiraient largement une perte inutile d’animaux 
et mieux  soutenir les initiatives des communautés 
frappés par des calamités. Il faut aussi idéntifier 
les domaines à grand risque, établir des 
programmes de réduction des risques et d’aide 
d’urgence. La politique, protocoles et modèles 
pour la réaction aux dégats qui complémentent cet 
engagement sur tout les fronts sera nécessaire 
pour un bon fonctionnement de ses institutions.
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La pollution devient de plus en plus un sérieux 
problème partout au monde, c’est pourquoi on a besoin 
de prendre des mesures appropriées pour résoudre ce 
problème au niveau de l’élaboration de la politique et 
son éxécution par des sociétés civiles en Afrique . En 
général, l’élévage industrielle est un acteur principal 
dans la pollution terrestre, maritime, des eaux fraiches 
et ses alentours ainsi que contributeur à l’effet de 
serre. La contribution à ce secteur concernant la 
pollution doit être présenté à travers l’ANUE 3. Des 
modifications au progrés ne peuvent qu’être possibles 
qu’avec l’intérvention des partenaires visionnaires et 
une collaboration entre les sociétés civiles, des 
ministéres compétents et organismes 
intergouvernementaux pour présenter les problèmes 
des animaux et de l’énvironnement.

Une politique transparente et une orientation 
législative qui motive la communauté qui se donne pour 
cette lutte, par des gratifications qu’il faut; ceci est un 
geste qui va de pair avec les normes légaux et aussi en 
convaincant les propriétaires terriens à faire bon usage 
de leurs terres au lieu d’épuiser les ressources 
naturelles. Nous avons besoin d’autres politiques pour 
réduire les effets néfastes aux animaux causé par 
l’éxpansion rapide de l’élévage industrielle/usine 
agricole, l’aquaculture et encourager les pratiques 
d’élévage et méthodes agroécologiques qui sont 
valables aux animaux en améliorant la santé humaine et 
animale.

Éxécuter les réquetes de la politique et prendre des 
mesures contre les éxécutions sommaires des animaux, 
le braconnage et la vente illegale des animaux.

Prendre en considération tout aspect de la protection 
de l’animal comme étant aussi une protection de la 
biodiversité et maintenant cette politique. Il faut que 
la promotion de l’utilisation à long terme de la 
biodiversité ne prenne le dessus la protection de la 
nature.

Entretenant un dialoge entre les bureaux des 
Nations- Unies, institutions et organisation dans le 
secteur de la protection de l’animal et des 
decideurs.

Les différents branches des Nations-Unies devraient 
copier la politique du PNUE qui est de travailler avec les 
parties prenantes (Organisations des Sociétés  Civiles) 
OSC  en vue de mettre sur table d’autres questions qui 
sont pertinentes débattues à la Conference Afrique sur 
la Protection de l’Animal PLAN D’ACTION 2017, qui est 
une réunion de surcroit universel tel que ANUE

Ceci faira à ce qu’on prenne en consideration la
protection de l’animal dans la prise des décisions 
et l’élaboration de la politique par plusieurs
gouvernements et  bureaux compétents.

On peut aller plus loin, en entretenant une étroite
collaboration et un engagement entre les 
Nations-Unies et différentes parties prenantes si on 
compte sur la réussite.

Là où cela est necessaire et pratique, les OSC 
devraient contribuer plus au lieu d’être observateurs 
ou seulement participer et discuter au cours des 
réunions sur la politique. Apporter de l’éxpertise 
nécessaire et une perspective communautaire à cette 
discussion, garanti que les politiques établis soient 
réalisables et assez pratiques pour un engagement 
communautaire à long terme. Il y a maintenant un 
Groupe sur la Question Thématique Animal en cours 
sous le Haut Forum Politique, Organisation Non 
Gouvernemental, groupe majeur qui facilitera les 
contributions de OSC sur la protection de l’animal. 
Des structures similaires devraient être organisé pour 
incorporer les perspectives et connaissance sur la 
protection de l’animal dans les bureaux de 
Nations-Unies.

Toutes les parties prenantes sont priées de 
réconnaitre et admettre que la protection de l’animal 
fait partie de notre vie, environnement et 
développement et doit collaborer avec les 
communautés, décideurs et secteur privé pour mieux 
expliquer ceci.

Scéller tout voie d’ignorance sur la protection de
l’animal en pourvoyant des informations récentes 
et comment s’y prendre

Inténsifier les recherches et la dissémination de la
connaissance sur la protection de l’animal et savoir 
comment conserver. Ceci affirmera le rôle bien défini 
de l’animal dans les écosystemes et communautés en 
suscitant aux gouvernements à doubler leurs budgets 
pour être en mesure de répondre à tout les besoins 
des animaux.
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Finalement, c’est mieux d’opter pour le consumerisme 
pour un système agricol bien structuré. Les vivres 
provenant  des systèmes des productions agricoles 
non- industriel sont sans doute mieux pour 
l’environnement parceque les ordures sont facilement 
disposées. En plus, le danger posé par la résistence des 
microbes et des maladies zoonotiques causés par ses 
systémes de production,  alors que l’on peut recourir à la 
production naturelle  qui est évidemment  bon pour la 
santé.

Ce n’est plus nécessaire, avec la téchnologie actuelle, 
d’utiliser les animaux pour les experimentations et
recherches scientifiques. Les animaux utilisés pour 
plusieurs objectifs comme dans l’industrie des produits de 
beauté, l’éducation, la formation et les analyses 
pharmaceutiques, on a trouvé que ces recherches 
présentent des effets  sécondaires néfastes comparé aux 
autres  téchnologies récentes comme la culture du tissue 
humain et des opérations faites sur des ordinateurs 
spéciaux dotés des systémes de simulation.

Les Nations-Unies devraient se saisir de la protection de 
l’animal comme domaine thématique et un sujet 
important à inclure dans les stratégies clés, politique 
et procéssus de développement pour faciliter la 
disponibilité et l’accés aux ressources.

Avec le temps nous comprendrons que les animaux 
font parti de notre vie, environnement et 
développement à long terme et donc le bésoin 
d’intégrer les problémes des animaux en Afrique. 
Le PNUE  a besoin de prendre la protection de 
l’animal comme domaine thématique et un sujet 
important de discussion au niveau de l’assemblée 
du Programme des Nations-Unies pour 
l’Environnement.

La protection de l’animal est un grand sujet avec 
des ramifications à un nombre d’objéctif de 
développement durable. Il faudrait que l’on 
accorde plus d’attention au bien être des animaux 
dans la politique, agendas de développement et 
objéctifs de développement durable, au même 
niveau que les topiques comme moyens de 
subsistence, la sécurité alimentaire, la santé, le 
changement climatique, l’eau et sanitation, la 
conservation de la biodivérsité marine et 
terrestre.

Pour plus d’information veuillez contacter le Président du comité organisateur de la conference   
Appartement 2, 1ère étage, immeuble westend place, accés à l’école des aveugles, pérpendiculaire à la 

Rue Mai Mahiu , Boite postale 3731-00506, Nairobi,Kenya Cellulaire :+254 – (0) 727 – 234  447; 
Tél : + 254 (02) 600 6510

Email : info@aawconference.org/Website :www.aawconference.org

Décharge 

Cette conduite de principe et les récommendations ci-inclus ne réfletent pas nécéssairement les points de 
vue du gouvernement du Kenya et du Programme des Nations-Unies pour l’Environnement

 

Partenaires de soutien
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